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Avertissement
À l’été 2013, le président de la République a demandé au Commissariat général à la stratégie et à la prospective (France Stratégie) d’introduire un séminaire gouvernemental consacré à la France dans dix ans. Le document « Quelle France dans dix ans ? » a ainsi identifié les grandes questions qui se posent à la France à cet horizon.
À l’issue de ce séminaire, le président de la République et le Premier ministre ont souhaité que France Stratégie poursuive la réflexion de façon approfondie sur les enjeux à dix ans pour la France. Ce travail devait se nourrir d’échanges avec les partenaires sociaux et la société civile.
La phase de consultation a mobilisé à l’automne 2013 de nombreux acteurs et adopté des formes multiples : débats publics thématiques, auditions et séminaires de travail, consultations des partenaires sociaux, dialogue avec les Assemblées, débats en régions avec les acteurs locaux, ouverture d’un espace contributif en ligne, sondages, etc. (voir méthodologie en annexe).
À partir de ces échanges et de ses travaux propres, France Stratégie a élaboré une analyse des enjeux essentiels auxquels la société française doit répondre et de leurs implications et avance pour les dix années à venir une série d’orientations prioritaires.
Le présent rapport soumet ces analyses et propositions au débat social et citoyen et à la décision politique.
L’ensemble des travaux ayant alimenté ces réflexions – débats, contributions internes ou externes, annexes quantitatives – est consultable sur le site www.strategie.gouv.fr.
Quelle France dans dix ans ? est le fruit d’un travail collectif qui a mobilisé les équipes de France Stratégie tant pour sa conception et sa rédaction que pour l’organisation des débats.
Ce rapport a été préparé sous la direction de Jean Pisani-Ferry. Les travaux, coordonnés par Selma Mahfouz et Hervé Monange, ont été réalisés, dans le cadre des différents chantiers du projet, sous la responsabilité de Dominique Auverlot, Delphine Chauffaut, Véronique Deprez-Boudier, Géraldine Ducos, Anne Épaulard, Hélène Garner, Christel Gilles, Clélia Godot, Camille Guézennec, Marie-Cécile Naves, Jean-Paul Nicolaï, Mathilde Reynaudi, Natacha Valla (CEPII).
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Introduction
Retrouver le goût des lendemains
Toutes les enquêtes indiquent que nos concitoyens sont aujourd’hui considérablement plus inquiets pour l’avenir de leur pays que pour eux-mêmes1. Cette dissonance est si constante qu’on a cessé de lui porter attention. Elle est pourtant paradoxale : comment peut-on être pessimiste pour le tout et optimiste pour les parties qui le composent ? Comment la France peut-elle aller plus mal que les Français ?
Cet état d’esprit ne traduit pas une disposition psychologique naturelle au pessimisme collectif : l’Insee, qui collecte depuis des décennies les jugements des Français sur leurs propres perspectives et celles du pays, nous rappelle qu’il y a quinze ans, ceux-ci étaient plus confiants pour la collectivité nationale que pour eux-mêmes. Il ne résulte pas non plus de la seule profondeur de la crise que nous traversons depuis plus de cinq ans : plusieurs de nos voisins, qui ont subi une dépression économique bien plus aiguë et connaissent des taux de chômage beaucoup plus élevés, ne sont pas plus sombres quant à leur avenir collectif.
Pourquoi, alors, en va-t-il ainsi ? Certainement parce que nos concitoyens ont le souci du bien commun. Ceux qui bénéficient d’un emploi sûr, sont dotés de compétences reconnues ou possèdent un patrimoine suffisant pour être à l’abri du souci souffrent de voir la collectivité nationale minée par la persistance du chômage, l’inégalité dans le partage des richesses, l’affaiblissement de l’économie ou la montée de l’intolérance. Personnellement, ils ont le sentiment de tirer leur épingle du jeu, mais ne se résignent pas à ce que les chances qu’a chacun de réaliser ses espoirs soient aussi mal réparties. Accoutumés, au fil des siècles, à ce que la France soit plus grande que la somme des Français, nous ne pouvons pas nous résoudre à ce que nos dysfonctionnements collectifs finissent par entraver le développement des capacités individuelles.
On ne peut cependant s’en tenir là. Si les Français sont si anxieux quant à leur avenir, c’est plus profondément parce qu’ils sont incertains quant à la pérennité de leurs choix collectifs dans un environnement en mutation. Face aux défis du chômage et du vieillissement, aux ratés de la croissance économique, aux nouvelles formes du progrès technique, à la mondialisation, aux soubresauts de l’Europe, aux transformations de leur identité commune, nos concitoyens sont partagés. Ils ne savent pas s’ils doivent préserver leurs invariants, ou changer de références. Chaque question est un dilemme et entre les différentes options, la société française ne parvient pas à s’accorder sur des choix clairs, susceptibles de guider les comportements individuels.
Il faut prendre la mesure de cette hésitation collective et comprendre ses conséquences. Elle implique que, contrairement à ce qu’on croit trop souvent, le redressement ne sera pas seulement l’effet de politiques mieux inspirées ou de mesures mieux ciblées. Nous n’avons pas seulement besoin de corriger des déséquilibres économiques, de faire meilleur usage de la dépense publique, ou de procéder à des réformes fiscales. La situation demande plus : que nous sachions, avec lucidité, faire retour sur nos choix collectifs et sur le contrat social qui nous lie les uns aux autres.
Tous les peuples, pourrait-on dire, connaissent les mêmes hésitations. Notre problème est qu’au moment où ils auraient besoin de s’appuyer sur elles pour effectuer des choix et les mettre en œuvre, les Français ont perdu confiance dans les institutions qui constituent l’armature de leur collectivité et ordonnent leurs interactions.
Ces institutions sont évidemment d’abord politiques : il s’agit des pouvoirs nationaux et territoriaux et des assemblées qui les contrôlent. Mais elles sont aussi sociales et économiques. Elles incluent la justice, l’école, la protection sociale, les partenaires sociaux, l’entreprise… Certaines sont étatiques, d’autres relèvent des conventions entre entités privées. C’est sur ces institutions que les parents comptent pour construire un avenir pour leurs enfants ou assurer le bien-être de leurs aînés. C’est d’elles que nous attendons solidarité et protection face aux risques. C’est sur elles que nous nous reposons pour faire le tri entre le meilleur et le pire des avancées scientifiques. C’est grâce à elles et par elles que nous espérons être armés pour faire face aux mutations accélérées de notre environnement.
Les institutions, c’est ce qui fait la force des nations. Historiens, économistes et politologues soulignent qu’en définitive, ce n’est pas en raison de ses richesses matérielles ou même du niveau d’éducation de sa population que tel pays connaît la prospérité tandis que tel autre s’enferme dans le sous-développement, mais bien plutôt à cause de la qualité de leurs institutions respectives. L’expérience montre que si celles-ci promeuvent la confiance, la coopération et l’initiative, il est possible, en quelques décennies, de passer de l’extrême pauvreté à un statut d’économie avancée. Malheureusement, il est également possible de faire le chemin inverse.
À la manière d’une équipe de football formée d’individualités brillantes, mais maladroite dans le jeu collectif, la France a commencé à perdre du terrain. Notre pays a reculé économiquement, en comparaison de ceux qui, il y a vingt-cinq ans, avaient un niveau de vie comparable au nôtre ; mais il a aussi reculé socialement, avec un chômage qui s’est installé jusqu’à finir par sembler inéluctable, alors qu’un coup d’œil au-delà de nos frontières suffit à rappeler qu’il n’en est rien ; l’État français, qui était jadis pris pour modèle de par le monde, n’est hélas plus guère considéré comme un exemple à suivre ; et quant à la pléthore de pouvoirs sectoriels ou locaux que nous entretenons, ils font de nous les meilleurs lauréats des concours de complexité administrative.
En Europe et dans le monde, une France moins solide et moins certaine de ce qui la porte en avant est inévitablement moins influente. Notre pays pèse aujourd’hui encore d’un poids politique et géopolitique plus grand que son poids économique ; sa volonté d’initiative et sa capacité d’engagement lui valent le respect, mais la France ne pourra pas éternellement s’abstraire des lois de la pesanteur. Il n’y a pas durablement de diplomatie forte sans économie forte, ni d’influence culturelle sans dynamisme sociétal. Et même s’ils ont parfois la tentation du village gaulois, les Français sont très attachés à leur tradition universaliste et sont conscients de ce qu’un modèle qui ne ferait plus d’émules au-delà de nos frontières serait sans grand avenir à l’intérieur.
Ces signes d’érosion de notre dynamisme et de notre influence, nous avons tardé à les reconnaître et à admettre qu’ils n’étaient pas l’effet de l’évolution du monde, mais bien plutôt celui de nos propres défaillances. Alors que d’autres pays européens – la Finlande et la Suède à l’occasion des profondes crises qu’elles ont connues au début des années 1990, l’Allemagne au lendemain de son unification, l’Espagne en réponse à la récession actuelle – ont pris la mesure des défis qui se posaient à eux, nous n’avons pas subi de chocs aussi violents et nous nous sommes montrés réticents à remettre en cause nos préventions intellectuelles et nos habitudes matérielles.
Il nous faut aujourd’hui changer d’attitude, accepter de nous remettre en cause et surtout, réinvestir – institutionnellement, économiquement, et socialement. Dix ans, c’est le temps qu’il faut pour inverser la tendance et commencer d’en voir les résultats.
Il n’est pas besoin de chercher très loin pour recenser les atouts sur lesquels prendre appui. En comparaison des autres pays avancés, la France reste remarquablement dotée pour prospérer dans un monde en transformation. Vis-à-vis de l’Allemagne même, à laquelle nous nous mesurons si volontiers, la liste de nos avantages est longue : une population plus jeune, un territoire plus homogène, des infrastructures plus modernes, un meilleur accès aux ressources maritimes, davantage d’entreprises de dimension globale, des infrastructures sociales qui favorisent l’activité féminine, le rayonnement de notre capitale, un rôle international affirmé et reconnu. Et pour ce qui est des pays émergents, dont la croissance impressionne, il ne faut pas oublier qu’ils sont confrontés à des difficultés immenses. Faut-il, par exemple, rappeler que la Chine sera vieille avant d’être riche, que le financement des dépenses sociales y est problématique et que la progression du niveau de vie s’y accompagne d’une dégradation marquée de l’environnement ?
Il n’est pas non plus besoin de chercher très loin dans le temps sur quels précédents prendre exemple. Dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, la confiance en la perspective d’une prospérité partagée a permis aux Français de ne pas se laisser paralyser par les conflits sur la répartition du revenu qui les divisaient et de s’atteler à la reconstruction de leur pays. Lucidité et volontarisme – bien résumés par la formule « modernisation ou décadence », thème central du premier Plan de 1947 – furent alors les clés du redressement.
Un tel état d’esprit peut-il renaître aujourd’hui ? Pouvons-nous à nouveau avoir confiance en le progrès ? Il ne faut pas se cacher les raisons d’en douter : la croissance, si elle revenait, bénéficierait-elle vraiment à tous ? Serait-elle vraiment créatrice de bien-être ? Ce ne sont pas des questions qu’on peut balayer d’un revers de main. Une croissance nécessairement très différente de celle des Trente Glorieuses pourrait à l’évidence être facteur de fractures entre habitants des métropoles et des villes moyennes, ou entre les plus créatifs de nos concitoyens et ceux dont les capacités ne trouvent pas à se valoriser dans une économie de l’innovation. Parallèlement, l’expansion économique ne serait pas facteur de bien-être si elle devait s’accompagner d’une dégradation du travail et d’une détérioration de l’environnement.
Parfaitement légitimes, des alarmes de cette nature signalent que la croissance économique ne peut plus aujourd’hui être un but en soi. Elle est indispensable, parce qu’elle détermine les moyens disponibles pour les investissements d’avenir, et même notre capacité de consacrer des ressources à la préservation de l’environnement, mais il ne peut plus s’agir de viser l’expansion pour elle-même, en faisant simplement l’hypothèse que « la marée montante met à flot tous les bateaux ».
La France aurait tort d’avoir peur de la croissance, alors qu’elle est l’un des pays les mieux dotés pour maîtriser ses effets pervers. Le service public de l’éducation, les ressources de la formation professionnelle, les mécanismes de la protection sociale, les instruments de péréquation et de développement régional, la fiscalité et la législation peuvent être mobilisés pour contrer la concentration des richesses, assurer une diffusion des fruits de la croissance et assurer qu’elle ne se paye pas d’une dégradation de l’environnement.
Reste la confiance en notre capacité à nous transformer. La question rejoint celle par laquelle cette introduction s’est ouverte : nous croyons-nous aujourd’hui capables de promouvoir un progrès collectif ? Les doutes des Français à l’égard de leurs institutions – dans le sens étendu qui leur a été donné – sont trop marqués pour qu’une réflexion sur le redressement du pays puisse faire l’économie de cette dimension. Le relèvement ne sera pas seulement affaire d’investissement matériel, pas même seulement d’investissement intellectuel. Il sera d’abord affaire d’investissement institutionnel.
Pour mener à bien cette transformation, nous ne pouvons pas nous en remettre au seul État. Celui-ci devra bien entendu y prendre toute sa part. Parce qu’il s’agit de la France, on ne peut concevoir une modernisation qui le laisserait à l’écart. Sa mutation est indispensable, car en matière d’efficacité organisationnelle, de capacité d’adaptation au terrain, d’ouverture à la variété des talents, de valorisation des ressources humaines, la puissance publique est d’ailleurs en retard sur le secteur privé. Aucune loi administrative ou économique n’impose qu’il en aille ainsi. Mais la France ne changera pas seulement par en haut. De l’entreprise aux acteurs sociaux, des médias aux associations de la société civile, toutes les institutions doivent interroger leur organisation, leurs performances et la manière dont elles répondent aux besoins des citoyens.
L’ambition de ce rapport est d’offrir aux décideurs politiques comme aux acteurs économiques, sociaux et citoyens les repères nécessaires pour conduire la mutation qui nous attend. Il ne s’agit donc ni d’un essai de futurologie, ni d’un exercice de projection économique, ni d’un catalogue des réformes supposées indispensables, mais d’un inventaire raisonné des principales questions qui se posent à nous à horizon de dix ans, d’une discussion argumentée des réponses qui peuvent leur être apportées, et d’une réflexion sur la stratégie du changement.
Le rapport s’organise en quatre parties. La première offre une perspective sur les grandes évolutions internationales en même temps qu’une image de ce que la France peut ambitionner d’être à horizon de dix ans. La deuxième partie présente un diagnostic sur l’état de la France, une analyse critique des stratégies de réforme qui y ont été conduites, et une réflexion sur les principaux dilemmes auxquels nous sommes confrontés. Sur cette base, la troisième partie indique, dans huit domaines, des orientations pour la décennie à venir. La quatrième partie propose l’esquisse d’une stratégie.

1. En octobre 2013, 67 % des Français se déclaraient pessimistes pour l’avenir de la France à horizon de dix ans, mais ils n’étaient que 41 % à porter le même jugement sur leur propre avenir. Source : sondage BVA pour France Stratégie et le Service d’information du gouvernement, octobre 2013 : www.strategie.gouv.fr/blog/2013/11/quelle-france-dans-10-ans-des-francais-attaches-leur-modele-social-preoccupes-et-responsables/.





Première partie
dans dix ans


Chapitre 1
Le monde en 2025
Ce que sera le monde dans dix ans résultera à l’évidence d’une série d’interactions qu’il est impossible d’anticiper ; mais aussi d’une série d’évolutions démographiques, techniques, économiques, climatiques et géopolitiques engagées de longue date et qui ont déjà commencé à façonner l’avenir. Il faut être prêt à faire face aux premières, et agir dès maintenant en fonction des secondes.
Démographie : certitudes et questions
En 2025, le monde comptera plus de 8 milliards d’habitants ; l’Union européenne dans ses frontières actuelles 520 millions et la France, 68 millions, soit respectivement 6,5 % et 0,8 % de la population mondiale. À l’exception notable de l’Afrique où la croissance de la population restera vive, toutes les grandes régions du monde auront achevé leur transition démographique ou seront sur le point de le faire. La population totale du globe ne croîtra plus que lentement et le phénomène de vieillissement ne sera plus l’apanage des pays avancés : l’âge médian des Chinois (40 ans) sera supérieur à celui des Américains (39 ans)1.
À cet horizon la démographie est une science exacte, aux migrations près. Celles-ci sont aujourd’hui de faible ampleur : de l’ordre de 0,2 % de la population résidente pour la France. Il est probable que ces flux augmenteront dans les années à venir car, pour stimuler leur propre développement, les pays européens s’attacheront de plus en plus à attirer des étudiants et des professionnels qualifiés en provenance des pays émergents et en développement.
Une incertitude nouvelle pèse sur les flux migratoires entre pays de l’Union. Alors que l’Allemagne, qui est déjà au plein emploi, s’apprête à voir le nombre de ses actifs diminuer de 6 millions dans les dix ans à venir, le taux de chômage atteint 28 % en Grèce et 26 % en Espagne. Combien, en Europe du Sud, seront ceux qui se lasseront d’attendre que l’emploi revienne à eux, et choisiront plutôt d’aller vers les emplois vacants d’Europe du Nord ? D’ores et déjà, l’Espagne, qui durant les années du boom s’était transformée en un pays d’immigration, est redevenue un pays d’émigration. Il y a dix ans, l’Europe avait largement sous-estimé les mouvements de travailleurs en provenance des nouveaux États membres. Il se pourrait bien qu’elle fasse de même aujourd’hui et que les perspectives démographiques et économiques d’un certain nombre de pays (Allemagne, Espagne, Grèce, Portugal – France à un degré moindre) en soient substantiellement modifiées. Pour l’Union elle-même, l’enjeu est de première importance : une intensification des migrations, notamment au sein de la zone euro, appellerait inévitablement, à terme plus ou moins éloigné, une intégration sociale et budgétaire accrue.

Les trois enjeux des mutations techniques
Dans dix ans, notre environnement technique aura continué de se transformer à vive allure. La connectivité universelle, l’internet des objets, l’exploitation massive des données individuelles, l’enseignement à distance et la médecine de précision façonneront une vie quotidienne dont les grandes lignes sont déjà visibles2. Certaines innovations hier encore inimaginables, comme les voitures à conduite automatique, auront commencé à se diffuser. Après avoir jusqu’à une date récente été coupés du savoir, les habitants des pays les plus pauvres de la planète auront tiré parti de leur accès aux réseaux globaux et en auront fait un instrument de leur développement. Mouvements radicaux et terroristes en tout genre auront bien entendu continué à s’approprier les avancées techniques, et l’affrontement cybernétique sera reconnu comme une forme majeure de conflit.
Tout cela est à peu près certain. Trois questions en revanche demeurent plus ouvertes : les incertitudes touchent à l’économie, à la sécurité et à la démocratie.
Nous vivons actuellement un paradoxe économique : les mutations techniques sont intenses, or le progrès technique tel que le mesurent les statistiques est plus lent qu’il ne l’a jamais été au cours des dernières décennies. En 2013 par exemple, la productivité horaire du travail au Royaume-Uni a été inférieure à son niveau de 2007, et dans le reste de l’Europe elle lui était à peine supérieure. Vie quotidienne et macroéconomie nous renvoient deux images contradictoires.
Pour certains, nous sommes victimes d’une illusion : smartphones et autres gadgets transforment notre vie quotidienne, mais l’impact sur l’efficacité productive des technologies de l’information est moindre qu’il n’y paraît. Les grandes inventions du passé – l’électricité, l’automobile, l’ordinateur – étaient en fait d’une plus grande ampleur. La miniaturisation des composants électroniques atteindrait ses limites et la loi de Moore, selon laquelle la puissance de calcul des circuits double tous les dix-huit mois, serait en voie d’épuisement3. Les économies avancées, qui sont par ailleurs confrontées à des défis démographiques et macroéconomiques, devraient donc se préparer à une croissance du PIB par tête très ralentie, sans doute inférieure à 1 % par an.
Pour d’autres au contraire, nous vivons un bouleversement qui va aller en s’amplifiant : les progrès continus de la puissance de calcul, l’innovation par recombinaison et la connectivité généralisée nous promettraient un nouvel âge de la productivité. À horizon de dix ans, les métiers de la finance ou de la médecine, pour ne prendre que deux exemples, devraient être profondément transformés par les progrès de l’intelligence artificielle. Il en irait de même des services publics. Ces mutations seraient globalement facteurs d’accélération de la croissance et de prospérité. Il faudrait cependant prendre garde aux effets sociaux de ces avancées : comme c’est déjà le cas aux États-Unis, elles bénéficieraient de manière disproportionnée aux salariés les plus qualifiés et aux innovateurs. Les emplois les moins qualifiés – essentiellement manuels, ou de service à la personne – seraient préservés, mais les emplois intermédiaires à caractère routinier, eux, seraient fortement pénalisés. À niveaux de formation analogues, les individus les plus créatifs verraient leur productivité et leur revenu décupler4. En résulterait une forte polarisation du marché du travail, facteur de délitement de la classe moyenne et d’inégalités, tant entre catégories sociales qu’entre individus au sein d’une même catégorie5.
Macroéconomiquement, il est aujourd’hui difficile de trancher entre ces deux perspectives. La première s’inscrit dans le prolongement des tendances récentes, notamment en Europe, dont elle tente de rendre compte. La prudence oblige à lui donner du poids, ne serait-ce que pour éviter de gager l’équilibre futur de la protection sociale et des finances publiques sur des anticipations économiques par trop favorables. C’est d’ailleurs ce que font la plupart des organisations internationales, qui retiennent pour les économies européennes l’hypothèse d’une croissance durablement ralentie. La seconde perspective a pour elle d’être plus en phase avec le vécu des entreprises et de tous ceux qui sont au contact direct des mutations techniques. Il ne faut pas y voir de la futurologie mais au contraire la prendre au sérieux, sur le plan macroéconomique mais aussi pour ses conséquences sociales. Elle invite à intensifier les efforts de formation initiale, et surtout à repenser la formation professionnelle pour en faire enfin, et avec le concours de la technologie, un instrument efficace de l’égalité des possibles à tous les âges de la vie. Plus que jamais en effet, l’inégalité au cours des décennies à venir résultera d’une course de vitesse entre éducation et technologie6.
Pour les responsables publics, cette ambivalence des perspectives ne sera pas facile à gérer. Il leur faut aujourd’hui envisager à la fois la possibilité d’une quasi-stagnation et l’éventualité d’un bouleversement technologique. Ils doivent se préparer à faire face à l’une comme à l’autre de ces perspectives.
Les surprises ne seront pas qu’économiques ou sociétales. Les développements de l’internet, du web et de la communication ont été des mutations d’une telle ampleur que la question de la sécurité a longtemps occupé une place secondaire. Ce n’est plus le cas. Dès avant l’affaire Snowden, les États avaient commencé à reprendre la main et à se soucier de la sûreté des systèmes et du stockage des données. L’enjeu, brutalement posé, est de savoir si leur sécurité est compatible avec le maintien d’un réseau intégré qui couvre une large partie de la planète (la Chine restant une exception majeure), mais demeure centré sur les États-Unis et dont la gouvernance est floue, ou si préoccupations sécuritaires et volonté de contrôle vont inévitablement déboucher sur une fragmentation de l’espace numérique. Il ne fait pas de doute que la cyber-souveraineté est en train de reprendre ses droits, et qu’au titre de la sécurité nationale les États vont de plus en plus s’attacher à s’assurer le contrôle des systèmes les plus stratégiques et des données7. La question porte plutôt sur l’ampleur des effets de fragmentation qu’entraînera cette réaffirmation, et sur ses conséquences pour la circulation des informations et l’intégration transfrontière des systèmes privés.
L’enjeu démocratique, enfin, est d’une autre nature mais tout aussi important. Au fur et à mesure qu’elle se développe, l’interconnexion des acteurs réorganise les espaces de l’information et du débat. À horizon de dix ans, ce n’est plus seulement l’avenir de la presse écrite qui est en question, mais aussi celui des chaînes de télévision. Les médias qui structuraient depuis des lustres l’espace du débat public vont continuer à céder la place à d’autres formes d’interaction, à la fois plus ouvertes à la pluralité des sources et des points de vue, et plus sujettes aux phénomènes de propagation des rumeurs et d’enfermement tribal. Cette transition vers un espace singulièrement moins normé renverra à chaque société une image déformée de son rapport à la raison et des tensions qui la traversent.

Une transition entre deux mondes
Économiquement, les dix années qui viennent seront une période de transition entre un monde dominé par les pays avancés et le nouveau monde dans lequel les pays émergents et en développement pèseront d’un poids déterminant.
En 2012, la part des pays émergents et en développement dans le PIB mondial a franchi la barre symbolique des 50 %8. Leur rattrapage va se poursuivre. Il ne faut certes négliger ni les incertitudes de très court terme, liées à la soudaineté des reflux de capitaux vers les États-Unis, ni les doutes sur la dynamique de moyen terme, induits ici par le ralentissement des gains de productivité (Inde, Brésil), là par l’excès du crédit et de l’investissement (Chine), ailleurs encore par une dépendance persistante à l’égard du prix des matières premières (Moyen-Orient, Afrique). L’expérience internationale suggère que l’insuffisance des efforts d’éducation et d’infrastructure peut handicaper le développement, que passer d’un régime de croissance accélérée fondé sur l’investissement à un régime de croissance plus lent, davantage axé sur la consommation, est délicat, et qu’une extraversion prononcée est source de fragilité. Les anticipations d’il y a quelques années sur le rythme de rattrapage des pays émergents étaient sans doute excessives, et on est revenu à des projections plus prudentes. Plus spécifiquement, le rééquilibrage de la croissance mondiale que le G20 avait appelé de ses vœux dès le sommet de Pittsburgh (2009) n’est toujours pas achevé, et cette mutation inachevée est source de fragilité. On ne peut notamment exclure un passage à vide prolongé de la Chine, qui a répondu au choc de 2009 par une accentuation de l’investissement et fait aujourd’hui face à une suraccumulation dont la résorption sera douloureuse.
Néanmoins, la logique de long terme demeure. Le double mouvement, d’une part de diffusion du savoir et des techniques vers les pays émergents, d’autre part de développement de la consommation en leur sein, crée une dynamique extrêmement puissante, qui alimente la croissance du côté de l’offre comme du côté de la demande et change la figure de la mondialisation. Dans les années qui viennent, la montée de la classe moyenne mondiale devrait continuer à transformer profondément la répartition mondiale du revenu. Au lieu d’une distribution « à deux bosses » correspondant respectivement aux populations des pays pauvres et des pays riches, comme c’était encore le cas il y a une ou deux décennies, celle-ci devrait continuer de se déformer pour aller vers la distribution « en dos d’âne » à une seule bosse qui caractérise beaucoup de phénomènes sociaux (Graphique 1). Cette mutation aura un effet déterminant sur le volume et la composition de la demande mondiale9.
Graphique 1
La montée de la classe moyenne mondiale :
distribution globale du revenu, 1988 et 2008
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Source : Lakner et Milanovic (2013).

À la France, cette nouvelle mondialisation offrira l’opportunité de repenser son insertion économique internationale pour bénéficier de l’appel d’air que crée la demande des pays émergents. Alors qu’elle a eu plus de mal que d’autres à s’insérer dans la mondialisation des producteurs, elle dispose, du fait de sa réputation et de son savoir-faire, d’atouts considérables pour tirer son épingle du jeu dans la mondialisation des consommateurs.
À la fin 2014, la Chine sera sans doute devenue la première économie du monde, supplantant les États-Unis10. Elle sera puissante, mais toujours relativement pauvre : son revenu par tête sera alors de moitié inférieur à celui de la France, et voisin de celui de la Roumanie11. D’ici là et même au-delà, le monde ne vivra plus sous l’emprise d’une seule puissance dominante. L’ordre international qui a prévalu sous l’hégémonie de l’Empire britannique et, depuis qu’ils l’ont supplanté à la fin du xixe siècle, sous celle des États-Unis va se trouver bouleversé. Pour la première fois depuis deux siècles s’instaurera un certain équilibre, d’une part entre les États-Unis, l’Union européenne et la Chine, d’autre part entre les pays avancés, les très grands émergents (Chine, Inde, Brésil, Russie) et le reste du monde (Graphique 2).
Graphique 2
Une transition entre deux mondes :
part des PIB nationaux dans le PIB mondial,
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[image: Note : le PIB mondial n’est pas parfaitement mesuré avant 1980 en raison d’absence de données pour certains pays. Mais le biais reste marginal car la part de ces pays est relativement faible.]Note : le PIB mondial n’est pas parfaitement mesuré avant 1980 en raison d’absence de données pour certains pays. Mais le biais reste marginal car la part de ces pays est relativement faible.

Source : France Stratégie, d’après les données d’Angus Maddison et les projections du CEPII à partir du modèle MaGE (2012).

Cette situation inédite posera de lourdes questions d’organisation de la gouvernance internationale. Le temps de la « stabilité hégémonique » chère aux théoriciens des relations internationales s’achève. Au lieu d’un système multilatéral appuyé sur le rôle prééminent de la puissance dominante, il faudra mettre en place, et surtout faire fonctionner, un système reposant sur l’équilibre entre différentes puissances aux intérêts souvent contradictoires.

L’action collective à la peine
Cette transition va intervenir alors que le monde fait face à une série de problèmes d’action collective qui vont du réchauffement climatique au terrorisme en passant par la diminution des ressources halieutiques, l’instabilité financière, les épidémies ou les trafics. Or le cadre multilatéral est affaibli : c’est vrai des institutions de Bretton Woods, dont les pays émergents estiment de plus en plus qu’elles ne reflètent pas leur poids réel, de l’Organisation mondiale du commerce (l’OMC), dont le fonctionnement avait jadis été qualifié de « médiéval » par son futur directeur général Pascal Lamy, ou des institutions disparates qui ont la charge des questions environnementales.
La gouvernance mondiale n’est plus portée par des États-Unis sans doute bientôt autosuffisants sur le plan énergétique, moins économiquement dépendants du reste du monde, et plus que jamais réticents à se lier les mains par des accords internationaux contraignants. Elle n’est pas activement soutenue par les pays émergents : bien que ceux-ci aient un intérêt vital au maintien d’un système international ouvert et bien qu’ils se soient engagés en 2009 dans le pilotage de la réglementation financière internationale, ils demeurent réticents à s’engager fermement dans la gouvernance mondiale. La Chine, notamment, qui est à la fois une puissance exportatrice, le premier créancier des États-Unis et le pays émetteur de ce qui pourrait devenir une nouvelle monnaie mondiale, est l’un des acteurs qui auraient le plus à perdre d’une rupture de l’ordre international. Mais elle n’a pas encore vraiment mis son comportement en accord avec ses intérêts. Quant à l’Europe, elle demeure, parmi toutes les puissances, la plus favorable à un multilatéralisme ordonné dans lequel elle retrouve le reflet de ses propres règles internes, mais ses difficultés intestines handicapent son affirmation externe.
Les vicissitudes de la politique climatique mondiale illustrent à la fois la nécessité et les difficultés de l’action collective. Depuis dix ans, les indices d’une dégradation rapide du climat se sont multipliés et l’ampleur de ses premières conséquences est apparue au grand jour, mais l’action est restée très disparate. L’Europe, qui avait en 2008 voulu prendre l’initiative d’une politique climatique ambitieuse, dans l’espoir d’entraîner le reste du monde et de prendre l’avantage dans les technologies et l’économie de la décarbonisation, a dû déchanter sur ces deux plans : plutôt qu’à l’avant-garde, elle s’est trouvée isolée, comme l’a montré le sommet de Copenhague ; et elle n’a guère réussi à convertir son avance politique en avantage économique (au contraire, elle a subi les effets d’une politique mal calibrée en matière d’énergies renouvelables)14.
À comparer l’urgence d’une action contre le réchauffement et la modestie des progrès accomplis, on peut légitimement se demander si les efforts ne devraient pas davantage être tournés vers une adaptation à une élévation de la température du globe que les acteurs étatiques ne parviennent pas à enrayer. Pourtant la nécessité demeure, et les opinions publiques en prennent peu à peu conscience. En Chine, la priorité absolue au développement industriel est remise en cause, et l’environnement est devenu un enjeu politique de tout premier plan ; dans nombre de pays émergents et en développement, les effets destructeurs de la dégradation du climat sont désormais perçus par les citoyens ; aux États-Unis, l’action fédérale marque le pas en dépit des velléités du président Obama, mais des initiatives se multiplient au niveau des États et des entreprises innovantes se sont saisies de l’enjeu de la transition écologique. Ce que les États ne sont pas parvenus à décider est progressivement pris en charge par les villes, les entreprises et les citoyens15.
Dans ces conditions, l’enjeu pour la France et l’Europe est de ne pas céder au découragement et de poursuivre l’effort entrepris en veillant davantage que par le passé à préserver efficacité énergétique et compétitivité, en faisant en sorte que se renforce graduellement une coalition pour l’action climatique. La conférence de Paris, en fin 2015, sera une étape essentielle dans cette voie.

Pas de démondialisation
Quel sera, dans ce contexte, le devenir de la mondialisation ? La crise financière de 2008 a marqué un coup d’arrêt à l’expansion continue des flux commerciaux et financiers internationaux. Depuis le choc de 2008, le commerce international a cessé de progresser plus rapidement que la production industrielle mondiale et les flux financiers transfrontaliers sont en net repli. Plus profondément, la crise a marqué la fin d’une époque dominée par l’idéologie de la dérégulation, de l’essor sans entraves du capitalisme financier. Le choc de 2008 n’a pas seulement illustré les graves périls d’une globalisation financière incontrôlée. Il a aussi révélé l’émergence d’une nouvelle géographie des puissances, marquée par l’ascension d’un capitalisme d’État dont les fers de lance sont les grandes entreprises publiques chinoises et les sociétés pétrolières d’État des pays producteurs. L’avenir ne paraît plus s’inscrire dans l’exact prolongement des tendances passées.
Graphique 3
La mondialisation en question ?
Commerce international et production industrielle, 1991-2013
(en volume, base 100 août 2008)

[image: ]Source : France Stratégie, d’après les données du CPB (Bureau néerlandais d’analyse de la politique économique).

Mouvements mondiaux de capitaux, 1980-2012
(en billions de dollars)

[image: ]Source : France Stratégie, d’après les données du FMI (balance des paiements).

Faut-il pour autant diagnostiquer un coup d’arrêt à la mondialisation, voire l’amorce d’une « démondialisation » ? En matière de commerce et d’investissement direct, l’heure n’est certainement ni à la libéralisation ni à l’expansion du multilatéralisme16. Les négociations commerciales multilatérales sont dans l’impasse, tandis que le nombre d’accords commerciaux régionaux continue d’augmenter : on en comptait 377 au début 2014, et surtout deux accords de grande ampleur impliquant l’un et l’autre les États-Unis étaient en cours de discussion, l’accord transpacifique (TPP) et l’accord transatlantique (TTIP). Il serait toutefois excessif de conclure à une vague de protectionnisme. C’est bien plutôt à un changement dans les modes d’encadrement du commerce et de l’investissement mondial que l’on assiste : les règles multilatérales ne disparaissent pas mais perdent de leur emprise, tandis que chacun des grands acteurs structure l’échange international par une série d’accords bilatéraux.
En matière de normes, l’ordre multilatéral n’a jamais été bien prégnant. Les standards ont généralement été ceux des économies dominantes, États-Unis d’abord puis, en raison de la taille de son marché et de son appétit pour la norme, Union européenne. Les deux puissances s’attachent à prolonger cet oligopole en négociant entre elles un accord bilatéral, mais n’empêcheront pas la Chine d’être bientôt, elle aussi, un grand émetteur de règles.
En matière financière, la crise a très probablement sonné le glas d’un modèle d’expansion bancaire internationale favorisé par la déréglementation, fondé sur l’endettement et tributaire d’un accès permanent et inconditionnel à la liquidité. Les grandes banques internationales, françaises notamment, ont découvert que, selon la formule de Charles Goodhart, elles étaient international in life, but national in death. Elles se sont repliées sur une aire géographique plus étroite, et les États ont, partiellement au moins, repris la main en matière de réglementation. La doctrine internationale en matière de mouvements de capitaux a par ailleurs évolué, notamment sous l’impulsion du G20 et du Fonds monétaire international, lequel regarde désormais le contrôle des flux de capitaux comme un instrument de politique économique légitime. Mais si ces inflexions sont notables, elles n’induisent ni une domestication de la finance internationale, dont on a bien vite vu qu’elle était prompte à renouer avec des comportements qu’on avait proclamés disparus, ni le retour du protectionnisme financier. En Europe, d’ailleurs, le passage des banques de la zone euro sous un régime de contrôle commun va exactement à rebours du repli derrière les frontières et va très probablement mettre fin à la confusion, qui a pu exister ici ou là, entre l’objectif de stabilité financière et celui de protéger les banques nationales d’une prise de contrôle étrangère.
Cependant, aucun des grands acteurs n’a intérêt à une rupture de l’ordre économique et financier mondial. C’est, déjà, parce qu’ils le savaient que lorsqu’ils ont dû faire face à une heure de vérité, en 2009, les membres du G20 ont collectivement résisté à la tentation protectionniste.
On voit parallèlement de nouvelles initiatives prendre forme. En matière de fiscalité, pendant longtemps une zone aveugle de la gouvernance internationale, la pression des États-Unis change la donne. L’échange d’informations que les Européens avaient été incapables de mettre en place entre eux progresse, et l’avenir des paradis fiscaux paraît moins rose qu’il ne l’a longtemps été. La gravité des problèmes de finances publiques auxquels les États font face et l’ampleur des pertes de recettes induites par les pratiques d’optimisation fiscale font penser qu’il y a là davantage qu’une saute d’humeur passagère.
Les années qui viennent risquent donc d’être marquées par une recomposition des équilibres mondiaux dans le cadre d’un certain statu quo de l’ordre économique international. On verra sans doute se déployer, sans plan d’ensemble, des initiatives disparates sur plusieurs terrains parallèles, mais il est peu probable que l’économie mondiale retrouve la ferveur libéralisatrice des années passées ou bien, à l’inverse, bascule vers une fragmentation commerciale et financière.

Une Europe convalescente
Dans un document préparé pour le séminaire gouvernemental d’août 2013 sur les perspectives à dix ans, France Stratégie avait noté que pour la première fois depuis le Traité de Rome, l’Europe apparaissait comme un facteur d’incertitude plutôt que comme un facteur de stabilité17. Ce constat reste pleinement d’actualité.
La crise européenne a marqué les dernières années. Financière d’abord, puis économique, elle est progressivement devenue sociale et politique. Elle a été surmontée mais l’Union en sort comme incertaine d’elle-même, c’est-à-dire à la fois de sa valeur ajoutée et de son devenir.
Certes, la zone euro a fait preuve dans les épreuves d’une remarquable cohésion. Tous ceux qui s’étaient risqués à miser sur son éclatement en ont été pour leurs frais. Même dans les pays les plus violemment touchés par la récession et le chômage, l’idée d’une sortie de l’euro reste largement minoritaire. Quant aux pays prospères, chez lesquels certains croyaient déceler la montée de l’égoïsme national, aucun d’entre eux n’a fait le moindre pas vers l’aventure solitaire. Ce que les critiques de la monnaie unique n’avaient pas compris, c’est, d’une part, que les risques financiers d’une sortie de l’euro étaient trop grands pour que quiconque souhaite les courir, d’autre part que les pays participants avaient trop investi dans cette entreprise pour la laisser se dissoudre.
Une cohésion défensive ne suffit cependant pas. Malgré les initiatives qui ont été prises pour renforcer la zone euro, celle-ci demeure inachevée. Sa stabilité est sans doute mieux assurée aujourd’hui qu’elle ne l’était en 2010, mais elle ne s’est dotée ni des outils d’une prospérité partagée, ni de dispositifs de stabilisation face aux chocs économiques et financiers, ni d’une gouvernance rénovée. Le paradoxe de sa situation est que les gouvernements participants à l’euro et les citoyens ont démontré assez de détermination pour faire face aux risques d’éclatement, mais qu’ils ne partagent pas la même analyse des faiblesses qui subsistent, ni la même vision des priorités pour l’avenir et qu’après avoir gagné la guerre contre la spéculation, ils manquent de la volonté de construire ensemble la paix. Là réside le principal facteur d’incertitude.
Quant à l’Union européenne, elle a sans doute répondu dans les faits à la question lancinante de ses frontières externes – la perspective d’une adhésion de la Turquie ou de l’Ukraine n’est plus d’actualité – et elle a démontré, en répondant à la crise, que la dualité entre zone euro et union à vingt-huit n’était pas un motif de blocage aussi grand qu’on avait pu l’imaginer. Il reste que la perspective d’un referendum sur la participation britannique est à la fois source d’incertitude et d’inertie. Au moment où l’Union aurait besoin, en réponse à l’insatisfaction des citoyens, de se mobiliser pour développer son potentiel de croissance et s’affirmer comme acteur international, la persistance en son sein d’un doute existentiel va inévitablement continuer à freiner les initiatives.

Géopolitique : apolarité et multiplicité des sources d’instabilité18
En l’espace de trois décennies, le monde est passé de la bipolarité caractéristique de la guerre froide à l’unipolarité de l’hyperpuissance américaine, avant de s’orienter vers une multipolarité qui, en raison de la réticence croissante des États-Unis à l’égard des engagements extérieurs, du silence de la Chine et de la faiblesse européenne, ne s’est pas encore affirmée. Ce ne sont en effet pas les acteurs qui manquent, mais leur volonté d’agir, particulièrement dans les cas des États-Unis qui se renforcent économiquement mais, dans le même mouvement, se dégagent internationalement. La Chine, quant à elle, considère que le temps n’est pas encore venu pour elle de jouer les premiers rôles. Enfin l’Europe est économiquement affaiblie et embarrassée par ses problèmes internes. Dans l’intervalle, on peut parler d’apolarité pour désigner une configuration marquée par l’apathie des puissances d’envergure mondiale19.
Cette configuration est instable. Elle permet, d’abord, la prolifération de formes de conflictualité infra-étatiques ou non étatiques, à l’image de celles que connaît l’Afrique sahélienne. Elle laisse, ensuite, place à des différends régionaux d’autant plus susceptibles de dégénérer en conflits qu’ils ne sont plus surdéterminés par la logique des blocs : le Moyen-Orient, où s’aiguise l’affrontement indirect entre l’Iran et l’Arabie saoudite, illustre bien cette logique. Elle s’accompagne enfin, notamment en Asie, de l’accumulation de capacités militaires dont le débouché ultime est à la fois l’affirmation de nouvelles grandes puissances et la montée de réactions défensives contre leur émergence.
Inévitablement, cette configuration est facteur d’affaiblissement des fondements et des mécanismes de la sécurité collective, qu’il s’agisse des principes qui sous-tendent l’action des Nations unies, de la capacité du Conseil de sécurité à décider, ou des moyens d’intervention mobilisables sous l’égide de l’ONU. Même si, dans les dix ans qui viennent, il est probable que les principales puissances trouvent intérêt à maintenir l’équilibre quelque peu précaire dans lequel nous sommes entrés, et que donc celui-ci perdure, une telle situation crée des responsabilités pour la France. Membre permanent du Conseil de sécurité, influente en Europe, liée aux pays africains par une série d’accords de coopération, soucieuse pour elle-même de la stabilité de son proche environnement, elle ne peut pas rechercher sa sécurité dans un illusoire repli qui ne ferait que l’exposer davantage. Seule ou avec le soutien de ses voisins, elle est vouée à continuer à jouer le rôle qui est actuellement le sien dans le pourtour de l’Europe. Mais ses capacités sont limitées et elle ne peut, à elle seule, prendre en charge des responsabilités qui devraient être partagées avec ses partenaires de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique. Il lui faudra choisir ses priorités et plaider auprès de ses partenaires, et notamment de l’Allemagne, pour que l’Europe se dote à la fois d’une politique extérieure et des moyens de la conduire.
La question stratégique la plus pressante s’adresse en effet aux Européens. Au cours des cinq dernières années, des incendies se sont allumés au Sahel, en Libye, en Égypte, en Syrie et en Ukraine, tandis que les États-Unis multipliaient les signes d’un relatif désengagement du continent européen. Après avoir été traitée, vingt ans durant, comme un acteur de second plan, la Russie a réaffirmé une volonté de puissance et marqué qu’au contraire de la plupart de ses voisins occidentaux, elle disposait à la fois de la force et de la capacité politique de l’employer. L’annexion de la Crimée, parce qu’elle s’est faite à l’encontre de principes des relations internationales qu’on croyait acceptés par tous les pays européens, et parce qu’au-delà du seul cas ukrainien, elle a rouvert la question des frontières des ex-républiques soviétiques, est lourde de conséquences pour la sécurité du continent.
L’Union européenne doit se rendre à l’évidence : son environnement immédiat n’est pas seulement instable, il est dangereux ; contrairement aux États-Unis, elle ne dispose ni d’un sanctuaire continental ni de ressources naturelles suffisantes pour assurer ses approvisionnements. Et elle ne peut plus s’en remettre à la seule Alliance atlantique pour assurer sa sécurité et contribuer à stabiliser son environnement. La politique de voisinage qu’elle a mise en œuvre au cours de la dernière décennie n’a pas produit les résultats attendus, elle doit être profondément repensée afin de doter l’Europe d’une pleine capacité de dialogue avec les pays qui l’entourent.
Si les citoyens de l’UE veulent préserver leur prospérité, leur autonomie et leur influence, il faut d’abord qu’ils considèrent leur sécurité économique comme un bien commun. Cela passe notamment par l’organisation d’un système énergétique construit autour d’un concept de sécurité collective et de la valorisation des ressources de chacun des pays participants. Cela passe aussi par des initiatives communes d’ampleur en matière de sécurité des systèmes informatiques et des données. Il faut enfin que les Européens considèrent, de la même manière, leur indépendance géopolitique et leur défense comme un acquis partagé qu’il importe de préserver. Cela suppose une doctrine stratégique commune et un effort de défense conjoint, alimenté notamment par la réaffectation des gains d’efficience que procurera la mise en commun de moyens. La France, sur toutes ces questions, se situe aux avant-postes. Cette posture lui confère légitimité et responsabilités.
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14. France Stratégie (2014), La crise du système électrique européen. Diagnostic et solutions, coll. Rapports & Documents, janvier, www.strategie.gouv.fr/blog/2014/01/rapport-la-crise-du-systeme-electrique-europeen/.

15. Voir sur ce point le rapport de la commission Oxford Martin pour les générations futures, Now for the Long Term, Oxford Martin School, octobre 2013.
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